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HARIDIATA DAKOURE/SERE 
11 BP 245 OUAGADOUGOU 11 

67 ans, née à Agboville (Côte d’Ivoire) 
Veuve, 4 enfants 

Nationalité burkinabè 
          

 Magistrat, grade terminal, classe exceptionnelle à la retraite 

 Expertise confirmée en droit privé et parfaite connaissance du 

système judiciaire burkinabè 

 Grande expérience en matière de direction et de management des 

organisations publiques 

 Grande expérience en matière de formation initiale et continue 

 Grand intérêt pour les questions  de droits humains notamment des 

droits des femmes  

 Intérêt particulier pour les questions de Démocratie et de Bonne 

Gouvernance 

 

I-EXPERIENCE PROFESSIONNELLE 
Depuis novembre 2012 : Conseiller au Conseil économique et social (CES) 
Depuis 2010, admise à la retraite 
2002-2010 : Premier Président du Conseil d’Etat 
2001-2002 : Inspecteur des Services judiciaires 
1994-2001 : Directrice Générale de l’Ecole nationale d’Administration et de Magistrature 
(ENAM) 
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1988-1994 : Inspecteur d’Etat à l’Inspection générale d’Etat 
1985-1988 : Conseiller à la Cour Suprême 
1984-1985 : Président de la Chambre d’Accusation et Premier Président par intérim de la Cour 
d’appel de Bobo-Dioulasso 
1983-1984 : Vice- Président de la Cour d’appel de Ouagadougou et Président de la Chambre 
d’Accusation près ladite Cour 
1982-1983 : Président du Tribunal du Travail  d Ouagadougou 
1980-1982 : Vice- Président du Tribunal de 1ère Instance de Ouagadougou 
1980-1981 : Cumulativement Vice- Président du Tribunal et juge d’Instruction près le Tribunal de 
1ère Instance  de Ouagadougou 
1975- 1980 : Juge d’Instruction près le Tribunal de 1ère Instance d’Ouagadougou 
 

II- ETUDES ET DIPLOMES 
1975 : Diplôme de Magistrat à l’Ecole nationale de la Magistrature section internationale, Paris- 
France 
1973 : Licence en Droit (4ans) à la faculté de Droit de l’Université du Droit et de la Santé de Lille-
France. 
 

III- DISTINCTIONS HONORIFIQUES 
Commandeur de l’Ordre National du Burkina Faso 

Officier de l’Ordre National du Burkina Faso 

Chevalier de l’Ordre National du Burkina Faso 

 Prix OUAGA FM de la Femme de l’ANNEE 2013 

 

IV- STAGES DE FORMATION ET DE PERFECTIONNEMENT 
Juin 2003 : 24ème session du Programme International de Formation en Droits de la Personne de la 
Fondation Canadienne des Droits de la Personne (FCDP). 
Décembre 1999 : « Elaboration de guide de prise en charge des femmes victimes de violences », 
atelier sous régional à Lomé, Togo 
Décembre 1998 : « Les droits de l’Homme et des Peuples en Afrique »- Séminaire organisé par la 
Commission Internationale des Juristes (CIJ) et par la Commission Africaine des Droits de l’Homme 
et des Peuples (CADHP) 
1997 « La corruption » - Séminaire organisé par le MBDHP et Transparency International- 
Ouagadougou 
Mars 1996 : « Rôle du pouvoir Judiciaire dans la protection des Droits de l’Homme en Afrique »- 
Séminaire organisé par la CIJ et la CADHP »- 
Avril- décembre 1995 : « Formation à la méthodologie de formation des adultes »-Ouagadougou, 
organisée par le Programme Régional de Formation et de Perfectionnement (PREFEP) sous 
financement canadien-ACDI 
Juin 1993 : « Les juridictions supérieures de contrôle »- Abidjan- Cote d’Ivoire- Organisé par 
l’Organisation Internationale des Institutions Supérieures de Contrôle (INTOSAI) 
Juin-Juillet 1980 : « les Juridictions pour enfants »-Paris et Bordeaux, France. 
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V- ENSEIGNEMENTS, CONFERENCES ET ETUDES REALISEES  
2013 : membre de l’équipe de consultants chargés de l’élaboration de l’avant projet de code pénal 

révisé 

2013 : membre de l’équipe de consultant chargé de l’étude sur l’indépendance du pouvoir 

judiciaire 

2012 : contribution à l’étude sur un « Projet de loi globale sur les violences faites aux femmes et 

aux filles », étude commanditée par le Ministère de la Promotion de la Femme (MPF) et réalisée 

sous l’égide de l’Association des Femmes juristes du Burkina (AFJ/B) 

2004 :  Cahier du participant pour la formation des membres du comité d’alerte et d’interpellation 

en droits humains et en techniques d’observation ,avec l’appui financier d e la Coalition au Burkina 

Faso pour les Droits de la Femme (CBDF) sous financement  PNUD 

2004 : Cahier du participant pour la formation des membres de la coalition au Burkina Faso pour 

les droits de la femme (CBDF) sur les droits économiques sociaux et culturels des filles 

domestiques ,produit avec l’appui financier de la CBDF sous financement ACDI. 

2004 : Cahier du participant « le déroulement de l’instruction » pour la formation des juges 

d’instruction et des magistrats du parquet au Burkina Faso, produit avec l’appui financier de 

l’Union Européenne (UE) et le Programme d’Appui à la démocratie, l’Etat de Droit et la Bonne 

Gouvernance (PADEG). 

2003 : Réflexions sur la nature et les solutions des obstacles entravant la mise en œuvre des droits 

des femmes au Burkina Faso, communication faite lors de l’atelier de formation sur les droits 

humains des femmes organisé à Ouagadougou du 27 au 31 octobre 2003 par la Commission 

Economique pour l’Afrique (CEA). 

2003 : Chargée du cours de déontologie à la section magistrature de l’ENAM. 

2002 : Membre de l’équipe des formateurs du Centre pour la Gouvernance Démocratique (CGD) 

pour les membres des bureaux de vote. 

2001 : Chargée du cours de procédure pénale à la section Magistrature de l’ENAM 

2001 : membre de l’équipe de consultants chargée de «  l’étude sur l’état des lieux de la législation 

anti-corruption et du dispositif de contrôle de l’Administration »,sous financement PNUD 

1998 : Contribution à « La Démocratie au Burkina Faso » publié sous l’égide de IDEA 

1998 : « L’Etat civil », Séminaires destinés aux élus locaux et aux agents des collectivités locales, en 

appui au processus de décentralisation au Burkina Faso 

1998 : « Les violences faites aux femmes : Etat de la législation au Burkina Faso », Séminaire sous-

régional publié par l’UNIFEM-Dakar, Sénégal 

1996 : « L’instruction préalable » 

 Document pédagogique de l’ENAM produit avec l’appui financier de la coopération 

française. 
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VII-ACTIVITES PARA-PROFESSIONNELLES 
2004 : Présidente de la commission chargée de l’étude sur la corruption dans le secteur de la 

justice 

2001-2004 : Membre élu de la Commission nationale des Droits humains (CNDH) 

2000 : Membre fondateur du Centre pour la Gouvernance Démocratique 

2000 : Présidente d’honneur de la Marche Mondiale des Femmes 

1998 : Présidente du Bureau National WiLDAF/ FeDDAF/ BURKINA, Femmes Droit et 

Développement en Afrique (Association décorée Officier de l’Ordre du mérite Burkinabè) 

1997 : Membre du Comité de médiation dans le cadre du conflit entre le Syndicat National de 

Santé Humaine et Animale (SYNSHA) et le Gouvernement en 1997 

1995 : Membre des équipes mobiles du « Collectif des Observateurs Indépendants » pour les 

élections municipales de 1995, législatives de 1997 et présidentielles de 1998 

1994 : Présidente fondatrice de l’Association des Femmes Juristes du Burkina (AFJB) 

1976 : Membre élu du Conseil Supérieur de la Magistrature (CSM) de 1976 à1978 et de 1994 

à1997. 

 

VIII-APTITUDES ET SAVOIR- FAIRE 
 Connaissance de l’outil informatique (traitement de texte, environnement windows), 

 Maitrise des techniques de direction et de contrôle des organisations publiques, 

 Maitrise des techniques de gestion des projets de développement, 

 Maitrise des techniques de négociation, 

 Aptitude à animer des campagnes de sensibilisation pour la promotion de la femme, 

 Aptitude à développer l’esprit du travail en équipe, 

 Aptitude à la gestion comptable et budgétaire. 

 

 

 

 

                                       Ouagadougou, le 14/11/2014   

 


